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Facturation électronique : près de 90 artisans s'informent à Vannes

Près  de  90  artisans  sont  venus  se renseigner sur la facturation électronique mardi 27 janvier 2026 au sein de la 
Chambre de métiers et de l'artisanat de Bretagne à Vannes.

Julien  Marsac,  président  de  la  CMA  Bretagne  en  Morbihan  a accueilli les artisans en début de soirée. © CMA 
Bretagne

L'entrée  en  vigueur  de  la  réforme  de la facturation électronique approche à grands pas. Environ 90 artisans ont 
participé à une soirée consacrée à ce thème, organisée à Vannes par la Chambre  de  métiers  et  de l'artisanat de 
Bretagne , la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) et l'Ordre  des  experts-comptables  de  Bretagne 
. Ils ont assisté à une présentation de la facturation électronique, animée par la DGFIP et l'Ordre des
experts-comptables de Bretagne et se sont informés sur les changements que la réforme implique.

La solution Kolecto

Partenaire,  le  Crédit  Agricole  du  Morbihan  a  également  présenté  une  démonstration  de  la  solution Kolecto, 
illustrant les outils disponibles pour accompagner les artisans dans cette transition.
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Facturation
électronique :
une matinée
d'informations
À partir de cette année, toutes les
entreprises - quelle que soit leur
taille - devront passer à la factura
tion électronique. Pour accompa
gner dans cette transformation, la
CCI du Morbihan invite à une mati
nale d'information animée par la
direction de projet facturation élec
tronique des Finances publiques.

Pourquoi cette réforme ? Qui est

concerné ? Quel est le calendrier ?
Cette session livre les étapes-clés à
anticiper pour être en conformité
et sans stress. De quoi rassurer les
entrepreneurs amenés à compren
dre ce qui va vraiment changer (et
cequ'ils ont à y gagner).

Interviendront aux côtés de la di
rection des Finances publiques, les
partenaires-métiers facilitant le dé
ploiement de la réforme auprès des
entreprises : une plateforme de dé
matérialisation (PDP) et l'ordre des
experts-comptables.

Mardi 17 mars, de 12 h 15à 14 h 30,
matinée d'informations gratuite à
l'Atelier des entreprises, 3, place de
l'Europe, PorteOcéane. Inscriptionsur
lesite :www.bretagne.cci.fr
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BRETAGNE

Facturation électronique :
des ateliers pour préparer
lesentreprises
• D'abord lesgrandes entreprises et
celles de taille intermédiaires, en
septembre 2026, puis les petites et
moyennes entreprises, en septem
bre2027. La facturation électronique
devient obligatoire. Pour accompa
gner lesdirigeants des entreprises, la
chambredecommerceetd'industrie
(CCI)du Morbihan mène des ateliers
gratuits à Locminé, Auray, Redon,
Ploërmel, avec la CMA Bretagne, la
Direction départementaledesfinan
ces publiques et l'Ordre des experts
comptables de Bretagne. Afin, entre
autres, de répondre « aux interroga
tions et appréhensions », notam
ment pour les très petites et
moyennes entreprises.

Àl'agenda
Les prochains ateliers sont program
mées à Locminé, le mardi 10 février,
de 12 h 15 à 14 h 30,au Flub Enerco,
boulevard Auguste-Le Goff ;
à Redon (35), le 10 février, de 10 h
à 12 h, à la CCI, 27, quai Surcouf ;
à Auray, le mardi 17 mars, de 12 h 15
à 14 h 30, à la CCI, Atelier des entre
prises, 3, place de l'Europe, Porte
Océane ; à Ploërmel, le jeudi 2 avril,
de 12 h 15 à 14 h 30, à la CCI, bâti
ment Cométias, Parc d'activités de
Ronsouze.

Inscription gratuite sur: www.breta
gne.cci.fr/evenement/enjeu
facturation-electronique.
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Facturation électronique. « Une TPE sur cinq n'est pas au fait du sujet
», alerte la CCI Ille-et-Vilaine

Le  compte  à  rebours  est  lancé.  Le  1er  septembre  2026,  la facture électronique deviendra une obligation pour 
toutes  les  entreprises.  Derrière  cette  réforme  majeure,  c'est  tout  un  écosystème  qui doit s'adapter. Or, sur le 
terrain,   une  grande  majorité  de  TPE  semble  découvrir  ce  que  la  transition  vers  la  facturation  électronique 
implique,  à  la  fois  sur  le plan technique, financier et organisationnel. C'est ce qui ressort des premières réunions 
d'information organisées, courant janvier, par la CCI -Ille-et-Vilaine en lien avec la CMA, l'Ordre     régional     des 
experts comptables de Bretagne et la DGFIP*.

CCI Ille-et-Vilaine

Intervention  de  l'ordre  des  experts comptables de Bretagne et de la DGFIP à l'occasion d'un atelier d'information 
sur la facturation électronique organisé à Saint-Malo par la CCI Ille-et-Vilaine lors d'une

« On  est  surpris par l'engouement pour chacun de nos ateliers d'information. Il faut bien l'avouer, on ne s'attendait 
pas  à  un  tel  public. C'est à la fois très positif mais aussi un peu inquiétant car à l'issue de chacun d'entre eux, on 
sent un vent de panique parmi certains participants, principalement des artisans et des commerçants. Ils   ne  sont 
pas prêts à ce tournant digital. Quelques - uns ne sont pas encore équipés de logiciels de facturation.
Pourtant,  tous  vont  devoir authentifier leurs factures en passant par une des plateformes agréées par l'Etat. Cette 
complexité  technique  s'apparente  à  une véritable charge mentale, à un obstacle douloureux à surmonter pour un 
grand nombre d'entre eux. », explique    Christophe    Séby,    Responsable    Délégation    Saint-Malo    à   la   CCI 
Ille-et-Vilaine.

Toutes le entreprises concernées, sans exception

En effet, dès le 1er septembre  2026,  toutes  les  entreprises,  quelle  que  soit  leur  taille,  devront avoir choisi une 
plateforme  et  passer  par  elle  pour  recevoir  leurs  factures.  Elles  devront  aussi se plier à l'e-reporting pour les 
autres sommes encaissées. Il  n'y  aura  pas  d'exception.  Même  les  autoentrepreneurs  et  les  très  petites 
entreprises  qui  ne  paient  pas  de  TVA  car  leur  chiffre d'affaires est trop faible, sont tenus de prendre le 
virage. « La   généralisation   de   la  facturation  électronique  représente  une  réforme  majeure  pour  l'économie 
française  :  elle  s'inscrit  dans un mouvement global de lutte contre la fraude à la TVA, mais aussi de simplification 
et de modernisation des échanges commerciaux entre entreprises »,    souligne   la   DGFiP*.   Après   une   longue 
phase de tests, le gouvernement vient de publier une liste qui contient une centaine de plateformes agréées.

La  facturation  électronique  présente notamment la vertu de réduire les erreurs de saisie, de TVA et d'automatiser 
l'émission, la réception et le classement des factures. « Le  nerf  de  la  guerre,  c'est  la  trésorerie.  Avec  cette 
réforme,  les  entrepreneurs  vont  suivre plus finement le parcours des factures, visualiser les créances en 
temps  réel,  anticiper les blocages de trésorerie. C'est un outil de pilotage autant qu'un outil réglementaire 
, poursuit Christophe Seby. « Le   plus   important,   c'est   de   choisir  une  plateforme  adaptée  à  son  secteur  et 
compatible avec son outil métier, ». Pour   les   experts-comptables,   cette   réforme  représente  à  la  fois  un  défi 
opérationnel  et  une  opportunité  stratégique  d'accompagnement  des entreprises dans leur transition numérique. 

Prochaine étape de la réforme, un   test   grandeur   nature   de   six   mois   sera   lancé  en  mars  2026  :  les 
entreprises équipées pourront commencer à échanger des factures électroniques. «   Les  freins  techniques 
sont levés, et pour les entreprises, le plus tôt sera désormais le mieux pour choisir une plateforme »,     assure     la 
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DGFIP*.

Partout en Bretagne, les CCI organisent des ateliers d'information sur la facturation électronique : 
découvrir le planning et s'inscrire

*Direction Générale des Finances Publiques
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Facture  électronique  :  «  Il  faut  se  mobiliser  maintenant  pour  être  au
rendez-vous »

À  quelques  mois  de  l'échéance  du  1er  septembre  2026,  date à laquelle toutes les entreprises devront être en 
mesure  de  recevoir  des factures électroniques, la réforme entre dans sa première étape. En Bretagne, où le tissu 
économique  repose  largement  sur  les  TPE  et  PME, le niveau de préparation est contrasté. Mise en conformité, 
délais   de  paiement,  trésorerie,  data,  lutte  contre  la  fraude  à  la  TVA...  Mylène  Orange-Louboutin,  directrice 
régionale  des  finances  publiques  de  Bretagne  et  d'Ille-et-Vilaine,  et  François  Lambert,  président  du  Conseil 
régional de l'Ordre des experts-comptables de Bretagne, font le point sur les enjeux de la réforme.

Mylène  Orange-Louboutin,  directrice  régionale des finances publiques de Bretagne et d'Ille-et-Vilaine, et François 
Lambert, président du Conseil régional de l'Ordre des experts-comptables de Bretagne. ©7Jours/Echelard

À  quelques  mois de l'échéance du 1er septembre 2026, quel est l'état de préparation du tissu économique 
breton ?

Mylène Orange-Louboutin. Il  y  a  effectivement  une  échéance  très importante au 1er septembre 2026, puisque 
toutes  les  entreprises,  quelle  que  soit  leur  forme,  devront  avoir  la capacité de recevoir des factures au format 
électronique.  Il  s'agit  bien  d'un  format  spécifique  puisque  la  facture  devra être émise au travers d'un dispositif 
informatique  dédié  permettant  de  capter  certaines  données.  C'est  donc très différent d'une facture simplement 
adressée  sous  forme  scannée.  Les  échéances commencent à être connues. Nous travaillons d'ailleurs avec les 
chambres  consulaires  et  avec  l'appui  de l'Ordre des experts-comptables pour communiquer sur cette réforme et 
sur  ses  enjeux.  L'objectif  est  d'arriver à toucher toutes les entreprises en multipliant les rencontres sur le terrain. 

François Lambert. On  distingue  deux  populations  d'entreprises.  D'un  côté,  les  entreprises structurées, qui ont 
déjà  des  politiques  internes  d'évolution  de  leur  système  d'information,  qui  travaillent  avec  leurs  prestataires 
informatiques,  étudient  la  faisabilité  de  la  réforme  et  adaptent leurs processus. De l'autre, des entreprises plus 
petites,  moins  bien  préparées,  pour  lesquelles  le  sujet  est  encore lointain. C'est là qu'il faut redoubler d'efforts 
pédagogiques.
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Quelle  est  la  différence  entre  une facture envoyée par mail et la « facture électronique » qui va devenir la 
norme ?

M. O-L. Lorsqu'on  envoie  une  facture  électronique structurée, on peut capter des données au travers du système 
informatique.  30  données  transitent ainsi via la plateforme choisie par l'entreprise et sont récupérées directement 
par  l'administration  fiscale.  Celle-ci  n'aura  donc  plus besoin de redemander certaines informations, par exemple 
pour  traiter  des  remboursements  de  crédit  de  TVA,  ce  qui  doit  permettre  de  gagner  du temps. Autre enjeu, 
peut-être  moins  perceptible  pour  les  entreprises  : la facturation électronique nous donnera une vision beaucoup 
plus  contemporaine  de  l'activité  économique sur un territoire. Comme on l'a vu pendant le Covid et lors de crises 
récentes, disposer d'un diagnostic plus rapide facilite le pilotage des politiques économiques.

©7Jours/Echelard

Le choix de la plateforme suscite beaucoup de questions. Quel cadre a été fixé ?

F. L. Il  existe  plus  d'une  centaine de plateformes agréées par l'État. Et le choix de la plateforme est important car 
chaque  plateforme  a  son  niveau  de  service.  Chaque  entreprise  a  ses  spécificités qui imposent des réponses 
techniques  précises.  Nous,  experts-comptables,  pouvons orienter les entreprises vers la bonne solution. Prendre 
une  information  générale,  c'est  bien.  Mais  dès  que l'entreprise se projette dans la réforme, elle va se poser des 
questions  très  précises  :  est-ce que je peux utiliser plusieurs plateformes ? Est-ce que mon logiciel me permettra 
de  générer  un  e-reporting  complet  ?  Ce  sont  des  questions  qui  nécessitent  l'intervention d'un technicien, de 
quelqu'un qui connaît les outils informatiques et les processus.
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Il y a 111 plateformes immatriculées aujourd'hui

M. O-L. Il  y  a  111  plateformes  immatriculées  aujourd'hui.  Un  cadre  juridique  et  technique  a été fixé pour ces 
plateformes.  Il  y  a  donc  une sécurité à la fois juridique et technique qui est assurée par ce cadrage national. Les 
111  plateformes  sont  recensées  sur  le site impots.gouv.fr. Après, c'est le libre choix des entreprises. L'obligation 
qui leur est faite, c'est d'avoir choisi leur plateforme au 1er septembre 2026.

La  réforme  est  souvent  présentée  comme  un  levier  de  compétitivité. En quoi l'automatisation des flux 
peut-elle améliorer la trésorerie ou les délais de paiement ?

M. O-L. Aujourd'hui,  les  entreprises  consacrent beaucoup d'énergie au suivi de leurs factures. Demain, grâce à la 
transmission  électronique,  il  y  aura  un  horodatage et un suivi assurés directement par le dispositif informatique. 
Cela   permettra   de   beaucoup   mieux  piloter  les  délais.  Tous  les  contentieux  qui  existent  aujourd'hui  entre 
entreprises  pour  déterminer  si  la  facture  a  bien  été  reçue,  à  quelle date et dans quelles conditions, devraient 
progressivement   se   résorber.  Cela  doit  améliorer  les  relations  entre  entreprises  et  la  tenue  des  délais  de 
paiement.

La grande différence, c'est que la facture va avoir une date certaine

F. L. La  grande  différence,  c'est  que la facture va avoir une date certaine. C'est-à-dire qu'elle va devenir officielle 
à  une  certaine  date. Et toute la chaîne ensuite, de délai de paiement, de comptabilisation, d'approbation, va partir 
de  cette  date  certaine.  C'est  la  grande  différence avec aujourd'hui, où une facture, entre sa date d'émission, de 
réception,  d'envoi,  peut  donner  lieu  à  des  délais  un  peu  fluctuants  selon  le point de vue duquel on se place. 
Est-ce  que  c'est  le  moment  où  je reçois la facture qui me donne le décompte du délai de paiement ? Est-ce que 
c'est la date d'émission ? Est-ce que c'est la livraison du bien ? Demain, cette clarification existera.
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Au-delà  du  suivi  des factures et des délais de paiement, peut-on aussi y voir un levier de pilotage plus fin 
de l'activité ?

F. L. Nous  étions  déjà  assez  largement  sur  une  comptabilité  au  moins  mensuelle,  notamment  à  cause  des 
déclarations  de  TVA.  Mais  avec  la  facture  électronique  et  l'accès  à  la  donnée  en  temps  réel, on va encore 
renforcer  cette  logique.  L'enjeu, pour les experts-comptables, est clair depuis plusieurs années. Il s'agit de passer 
progressivement  de  la  saisie  au  conseil.  La  donnée  plus  rapide,  plus  fiable et mieux structurée permettra de 
piloter plus finement l'activité et de réagir plus vite lorsque des mesures devront être prises.

Quelle   garantie   offrez-vous   aux   entreprises   sur  la  souveraineté  et  la  protection  de  leurs  données 
commerciales sensibles ?

M. O-L. Les  plateformes  ont  été  agréées  sur  la base d'un cahier des charges très strict. Ce cadre porte à la fois 
sur  la  capacité  technique  à  transmettre  les  données  attendues  et  sur  les exigences de sécurité informatique, 
travaillées   avec   les   autorités  compétentes.  Il  existe  aussi  un  cadrage  juridique,  car  toute  la  chaîne  entre 
l'entreprise  et  la  plateforme  doit  être sécurisée. Les plateformes sont donc tenues de répondre à l'ensemble des 
critères de sécurité imposés.

F. L. Les   flux  de  transmission  des  factures  électroniques  seront  beaucoup  plus  sécurisés  que  les  PDF  qui 
circulent  aujourd'hui  par  mail.  Un  PDF  joint à un courriel envoyé dans des boîtes mail, c'est très peu sécurisé. À 
l'inverse,  des  flux  transmis entre une plateforme et une solution compatible me paraissent beaucoup plus solides. 
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Et  il  y  a  un  autre  effet  positif.  Cette  réforme  peut  aussi  conduire  les entreprises à se poser enfin les bonnes 
questions  sur  leur  continuité  d'activité  et  sur  la  protection de leur data. Beaucoup ne le font qu'après avoir subi 
une attaque.

La lutte contre la fraude à la TVA constitue un autre pilier de la réforme. Qu'en attendez-vous ?

Il y a donc bien un enjeu d'assainissement du traitement de la TVA

M. O-L. Dans  tous  les  pays  où  la  facturation  électronique  a  été mise en place, il y a eu une amélioration de la 
lutte  contre  la  fraude et des recettes de TVA qui n'étaient pas perçues ont pu être récupérées. Il y a donc bien un 
enjeu  d'assainissement  du traitement de la TVA. Ce n'est pas le premier motif de la réforme, mais il fait partie des 
effets   attendus.   Pour   les  entreprises  de  bonne  foi,  c'est  aussi  un  sujet  important,  car  le  non-respect  des 
obligations  fiscales  crée  des  distorsions  de  concurrence très dommageables. Nous ne sommes pas aujourd'hui 
en  capacité  de  mesurer précisément la fraude en Bretagne, mais la captation de données doit nous permettre de 
mieux cibler les contrôles existants, pas nécessairement de les augmenter.

Si  vous  n'aviez  qu'un conseil à donner à une dirigeante ou un dirigeant breton qui n'a pas encore engagé 
sa transition, quel serait-il ?

M. O-L. Il  faut  regarder  très  rapidement  la  situation  actuelle  de  son entreprise, faire un diagnostic, prendre les 
conseils   autour   de   soi,   aller   chercher   les   premières  informations  disponibles  et  se  préoccuper  du  sujet 
maintenant.  L'urgence,  c'est  que  toutes  les  personnes  soumises à l'obligation du 1er septembre s'emparent du 
sujet  et  commencent  à  préparer  l'opération.  Le  diagnostic  sera très différent entre ceux qui n'ont encore aucun 
dispositif  informatique  et  ceux  qui  ont  déjà  des  outils  et doivent surtout vérifier leur compatibilité et choisir une 
plateforme.
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F. L. Je  dirais  la  même  chose,  prendre conseil. Les experts-comptables sont des tiers de confiance et travaillent 
étroitement  avec  les  services de l'État pour accompagner les entreprises dans la mise en place de cette réforme. 
Il  faut  faire  un  vrai état des lieux. Certaines entreprises pourraient penser qu'elles ne seront pas concernées tout 
de  suite  par  l'émission,  mais  si  leurs  clients  demandent demain de recevoir des factures par voie électronique, 
elles   auront   peut-être  intérêt  à  anticiper.  Il  existe  une  multitude  de  cas  de  figure.  Le  diagnostic  est  donc 
indispensable.

Un dernier mot sur l'esprit dans lequel il faut aborder cette réforme ?

M. O-L. Nous  avons  vraiment  à  coeur  que,  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine  et  en  Bretagne  d'une façon 
générale,  tout  le  dynamisme économique que l'on constate, malgré les difficultés du temps, se transforme en une 
énergie  au  service de cette réforme, parce que nous sommes persuadés que la facturation électronique apportera 
beaucoup à la gestion des entreprises.

Nous sommes persuadés que la facturation électronique apportera beaucoup à la gestion des entreprises

F. L. Il  faut  se  mobiliser  maintenant  pour  être  au  rendez-vous.  La  facture  n'apporte pas de valeur ajoutée en 
elle-même.  Donc  plus on va rationaliser ce flux-là pour se concentrer sur son activité, sur son développement, sur 
l'efficacité  dans  son métier, plus l'économie risque d'en profiter. Il y a plein de réformes passées qui montrent qu'il 
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y  a  d'abord  un  moment  d'appropriation, un moment de mise en place, puis des process extrêmement fluides qui 
aident   beaucoup   les  entreprises.  Et  demain,  on  se  dira  probablement  de  la  facture  électronique  qu'on  ne 
reviendrait en arrière pour rien au monde.

Trois  questions  à...  Maud Bonduiguel, avocate associée, spécialiste en droit fiscal et douanier 
chez Bondiguel & Associés

Maud   Bonduiguel,   avocate   associée,   spécialiste   en   droit   fiscal  et  douanier  chez  Bondiguel  &  Associés. 
7Jours/Bruneau

Au-delà  de  l'obligation technique, quels sont les principaux enjeux fiscaux de la facture électronique pour 
les entreprises ?

Passé  l'obstacle  technique  de  l'entrée  dans  cette  nouvelle ère, l'entreprise va être soumise à une transparence 
accrue  à  l'égard  de  l'administration  fiscale,  qui  va  avoir  accès  à  des données très détaillées sur son activité : 
rythme  de  la  facturation,  montant,  identité  des  clients,  rapidité  du recouvrement... À l'échelle d'une profession, 
d'un autre côté, c'est la perspective d'une lutte plus efficace contre la concurrence déloyale.

D'un   point   de   vue   fiscal,   quels   sont  selon  vous  les  risques  pour  une  entreprise  mal  préparée  à 
l'instauration de la facture électronique ?
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Le  risque  premier  est  celui  de  faire l'objet, de la part de l'administration fiscale, d'amendes, qui sont attachées à 
chacune  des  nouvelles  obligations  :  adhésion  à  une  plate-forme  agrée  au  plus  tard  le 1er septembre 2026, 
émission de factures sous la forme requise, reporting selon le calendrier requis des données de paiement...

La   facture   électronique   va-t-elle  changer  la  manière  dont  l'administration  fiscale  pourra  détecter  et 
contrôler les anomalies ?

Bien  sûr,  c'est  l'un  des  objectifs de la réforme ! L'administration fiscale disposait déjà d'énormément de données 
et   d'outils   puissants   pour  les  exploiter.  Elle  va  désormais  disposer  d'informations  détaillées,  par  opération 
facturée, en temps réel.
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EXTRAIT AUDIO : Le Secours populaire et l'ordre des experts-comptables de Bretagne distribuent 
des paniers alimentaires et des produits d'hygiène aux étudiants précaires à Brest. Cette initiative 
solidaire, en place depuis quatre ans, se déroule aujourd'hui jusqu'à 16h à la faculté des sciences. 
L'année précédente, 1200 paniers avaient été distribués dans neuf villes. 
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«  Ils  doivent  se  nourrir  dignement  »  :  À  l'UBO,  une  distribution
alimentaire pour lutter contre la précarité étudiante

Ce 26 mars, à Brest, le Secours populaire a organisé à l'UBO une distribution alimentaire grâce aux dons de
l'ordre des experts-comptables de Bretagne.

 Sem  est  arrivé  vers  11  h 30 pour récupérer son panier-repas construit avec différents produits bio : huile d'olive, 
thé,  chocolat  noir,  confiture,  amandes,  pain  complet,  shampoing  et lessive. (Le Télégramme/Thomas Lavigne) 

«  La  fin  du  mois  est  souvent  difficile  »,  glisse  Laure-Anne  Goderneaux, panier alimentaire sous le bras avant 
l'heure  de  midi.  Comme  300  autres  étudiants  de  l'Université  de  Bretagne  Occidentale  (UBO),  l'étudiante en 
biologie  est  venue,  ce  jeudi  26  mars,  dans  le  hall  de  la  faculté  des  sciences,  récupérer  de  la  nourriture à 
l'occasion  d'une  distribution  alimentaire  organisée par le Secours populaire et l'Ordre des experts-comptables de 
Bretagne.  Comme  chaque  année  depuis  quatre  ans,  les  deux  entités  collaborent  autour  d'une  opération : « 
Experts & Solidaires ». L'occasion de lutter contre la précarité étudiante. En  2026,  une  étude  publiée  par l'Union 
étudiante  a  révélé  qu'un  étudiant  sur  trois  vit  avec moins de 50 euros par mois après avoir payé son loyer, ses 
factures et ses courses.

«  En  menant  cette  opération  annuelle,  nous  entendons  rendre  à  la  société ce qu'elle nous a donné », pointe 
André  Bénéat,  représentant  de  l'Ordre  des  experts-comptables  de Bretagne. Au total, 30 000 € ont été récoltés 
pour  construire  pas  moins  de  300  paniers  repas.  Distribués  entre  10  h  et  14 h 30, ils ont rapidement trouvé 
preneur.
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 Le  hall  de  la  faculté  des  sciences  de  l'UBO  a  accueilli  la  distribution  alimentaire  de  10  h  à  14  h  30.  (Le 
Télégramme/Thomas Lavigne)

Faire connaître le Secours populaire

Ce  succès  n'a  pas  échappé  à  Annick  Quefféléan,  Secrétaire  départementale  au  Secours  populaire.  « Cette 
distribution  nous  permet  de  glisser  des  produits  bio et locaux que les étudiants n'ont pas forcément les moyens 
d'acheter.  Ils  doivent  se nourrir dignement », rappelle celle qui chapeaute l'opération. Au fil de la distribution, sept 
bénévoles  se  sont  relayés  pour  assembler  les  sacs  contenant  de  l'huile d'olive, du thé, du chocolat noir, de la 
confiture,  des  amandes,  du  pain  complet,  ainsi  que  des  produits  hygiéniques  comme  du shampoing et de la 
lessive.

Pour  le  Secours  populaire,  c'est  aussi  un  moyen  de  faire  connaître  ses  actions auprès du jeune public. « En 
quatre  ans,  nous  sommes  passés  de 200 à 800 adhérents au sein de l'UBO », se félicite l'organisatrice. Au-delà 
des  distributions  alimentaires,  l'association  donne  accès  à  la  culture,  proposant  par  exemple  des  places de 
cinéma à moindre coût.
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 Christian  Favé  est  bénévole  au  Secours populaire depuis six ans. En distribuant le pain complet, le retraité en a 
profité pour communiquer sur les autres actions du Secours populaire. (Le Télégramme/Thomas Lavigne)

« Il m'est arrivé de sauter des repas »

«  Sans  les  distributions  alimentaires,  il  ne  me  resterait  rien  pour faire des activités », confie Sem, étudiant en 
deuxième  année  de  licence  AES (Administration économique et sociale). « En arrivant à Brest, je ne connaissais 
rien du milieu associatif. Il m'est arrivé de sauter des repas. C'est  quelque  chose  auquel on ne peut pas s'habituer 
»,  ajoute-t-il.  Même  son de cloche pour Tsiky, inscrit en première année d'éco-gestion. « Comme on est étudiant, 
on  n'a  pas  beaucoup  d'argent.  Je  cherche  un  job  à temps partiel depuis septembre mais j'ai du mal à trouver. 
Heureusement qu'il y a des distributions ».
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Hier, à Br est,le Secours
populaire a organisé
à l'UBO une distribution
alimentaire grâce
auxdons del'ordre
des experts-comptables
de Bretagne.

Thomas Lavigne

• « La fin du mois est souvent diffi
cile », glisse Laure-Anne Goder
neaux, panier alimentaire sous le
bras avant l'heure de midi. Comme
300 autres étudiants de l'Université
de Bretagne Occidentale (UBO),
l'étudiante en biologie est venue,
hier, dans le hall de la faculté des
sciences, récupérer de la nourriture
à l'occasion d'une distribution ali
mentaire organisée par le Secours
populaire et l'Ordre des experts
comptables de Bretagne. Comme
chaque année depuis quatre ans,
les deux entités collaborent autour
d'une opération : « Experts & Soli
daires ». L'occasion de luttercontre
la précarité étudiante. En 2026, une
étude publiée par l'Union étudiante
a révélé qu'un étudiant surtrois vit
avec moins de 50 euros par mois
après avoir payé son loyer, sesfactu
resetsescourses.
« En menant cette opération
annuelle, nous entendons rendre à
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la société ce qu'elle nous a donné »,
pointe André Bénéat, représentant
de l'Ordre des experts-comptables
de Bretagne. Au total, 30 000 € ont
été récoltés pour construire pas
moins de 300 paniers repas. Distri
bués entre 10 h et 14 h 30, ils ont
rapidementtrouvé preneur.
Ce succès n'a pas échappé à Annick
Quefféléan, Secrétaire départe-

mentale au Secours populaire.

Faire connaître le Secours
populaire
« Cette distribution nous permet de
glisser des produits bio et locaux
que les étudiants n'ont pas forcé
ment les moyens d'acheter. Ils doi
vent se nourrir dignement »,
rappelle celle qui chapeaute l'opé

«II m'estarrivé desauter
des repas.C'estquelque
choseauquel on nepeut

pas s'habituer »

ration. Au fil de la distribution, sept
bénévoles se sont relayés pour
assembler les sacs contenant de
l'huile d'olive, du thé, du chocolat
noir, de la confiture, des amandes,
du pain complet, ainsi que des pro
duits hygiéniques comme du sham
poing et de la lessive.
Pour le Secours populaire, c'est
aussi un moyen de faire connaître
ses actions auprès du jeune public.
« En quatre ans, nous sommes pas
sés de 200 à 800 adhérents au sein
de l'UBO », se félicite l'organisa
trice. Au-delà des distributions ali
mentaires, l'association donne
accès à la culture, proposant par
exemple des places de cinéma à
moindre coût.

« II m'est arrivé de sauter
des repas »
« Sans les distributions alimentai
res, il ne me resterait rien pourfaire
desactivités »,confieSem,étudiant
en deuxième année de licence AES
(Administration économique et
sociale). « En arrivant à Brest, je ne
connaissais rien du milieu associa
tif. II m'est arrivé de sauter des
repas. C'est quelque chose auquel
on ne peut pas s'habituer », ajoute
t-il. Même son de cloche pourTsiky,
inscrit en première année d'éco
gestion. « Comme on est étudiant,
on n'a pas beaucoup d'argent. Je
cherche un job à temps partiel
depuis septembre mais j'ai du mal à
trouver. Heureusement qu'il y a des
distributions ».
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Distribution solidaire le 26 mars à Brest.  


